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Qu’est-ce que c’est la COFACE?

• Confédération des Organisations familiales de l’Union Européennes

• La voix des familles vers l’Union Européenne depuis 1958

• Plus de 50 Membres en 21 pays de l’UE



Groupes de Travail

5 groupes de travail composés d’experts issus des organisations membres:

• GT1 les politiques familiales et sociales ;

• GT2 les politiques inclusives pour les personnes handicapées, les autres 
personnes dépendantes et leurs familles ( coface-handicap ) ;

• GT3 les politiques de protection des consommateurs, de  services, de 
santé publique et de développement durable ;

• GT4 les politiques de l’éducation et des technologies de l’information 
et de la communication ;

• GT5 l’échange d’informations et d’expériences : apprentissage mutuel 
et renforcement des compétences.



Politique familiale et Union Européenne

La politique familiale n’est pas parmi les compétences de l’UE

L’Union européenne, à travers ses politiques, exerce une influence 
considérable sur le bien-être des familles qui vivent en Europe. 

Intégration de la dimension familiale (Family Mainstreaming) – La 
COFACE prône la prise en compte des intérêts des familles dans toutes 
les politiques de l’Union européenne.



COFACE et la politique familiale

La COFACE entend favoriser un environnement familial accueillant
qui permette aux familles et à leurs membres de bénéficier: 

- de ressources financières suffisantes, 
- de la disponibilité de services de qualité et 
- d’accords adéquats en termes d’horaires 

afin de vivre leur vie de famille et de s’épanouir dans un cadre 
digne et harmonieux.



COFACE et la politique familiale

Les familles migrantes et interculturelles doivent recevoir et avoir 
accès à tous les droit reconnus dans les politiques “génériques” en 
faveur des familles dans le pays de résidence (allocations, services, 
aménagement du temps...)

Des mesures spécifiques et des politiques pour le soutien de besoins 
particuliers de certaines familles peuvent être introduites, mais 
celles-ci doivent être complémentaires aux politiques “génériques”
pour les familles et ne pas en leur substitution



Familles interculturelles et migration

1. UE + UE

2. UE + non-UE

3. non-UE + non-UE



1. UE + UE

Les membres de la famille sont ressortissants de deux pays de l’UE

Leur déplacement lié à la liberté de circulation des citoyens

Processus administratif dans le pays de résidence ou autre pays 
UE (ex. Lieu de mariage..)

Catégorie qui commence à être étudiée car peut présenter des 
caractéristiques spécifiques (European Free-Movers)



Directive: 2004/38/EC

« Les membres de la famille des citoyens de l'Union ont le droit de 
les accompagner ou de les rejoindre dans un autre État membre, 
sous certaines conditions »

2. UE + non-UE

Un membre de la famille est citoyen UE, l’autre est citoyen non-UE



2. UE + non-UE

Un membre de la famille est citoyen UE, l’autre est citoyen non-UE
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Plusieurs instruments à niveau UE pour l’entrée, la résidence et le 
regroupement familial. 

Directive: 2003/86/EC

Mars 2012: Livre Vert de la Commission Européenne

Débat autour de la question d’une possible renégociation de la 
Directive.

31 May/1Juin: audience publique à Bruxelles

3. non-UE + non-UE

Les membres de la famille sont citoyens non-UE



Dans sa réponse la COFACE a souligné que: 

- le regroupement familial est un vecteur de cohésion sociale et 

d’intégration. 

- Il faut soutenir et aider les familles à exercer le droit à la vie familiale, 

sans aucune discrimination à l’égard de certaines personnes ou de 

certaines formes de familles

- l’intérêt supérieur de l’enfant doit être prioritaire

3. non-UE + non-UE

Les membres de la famille sont citoyens non-UE



- La définition de “membres de la famille” n’est pas la même dans 
les différents instruments

- La discrétionalité des Etats Membres reste très élevée

- Les procédures are souvent longues, difficiles et chères – ceci peut 
donner lieu à des discriminations

- L’intérêt supérieur de l’enfant doit être toujours pris en compte 
comme prioritaire dans les procédures

- Différence d’accès et de procédure pour ressortissants du pays UE 
et les autres citoyens européens dans ce même pays.

Quelques point critique..



Merci pour votre attention!

ppanzeri@coface-eu.org
www.coface-eu.org
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